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Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et 
du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques :

Que le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs soit 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 2 100 000 $ à FPInnovations, au cours des exercices 
financiers 2022-2023 à 2025-2026, soit un montant maxi-
mal de 990 000 $ au cours de l’exercice financier 2022-
2023, un montant maximal de 450 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2023-2024, un montant maximal de 
450 000 $ au cours de l’exercice financier 2024-2025 et 
un montant maximal de 210 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, pour faciliter et accroître l’utilisation 
du bois dans la construction, le tout aux termes d’une 
convention à intervenir et dont le texte sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77163

Gouvernement du Québec

Décret 701-2022, 13 avril 2022
Concernant la nomination de madame Nathalie 
Samson comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

Que madame Nathalie Samson, avocate et membre du 
Barreau du Québec, soit nommée en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux judi-
ciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à compter 
du 14 avril 2022;

Que le lieu de résidence de madame Nathalie Samson 
soit fixé dans la Ville d’Amos ou dans le voisinage immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77164

Gouvernement du Québec

Décret 702-2022, 13 avril 2022
Concernant la nomination de monsieur Jean-Philippe 
Cotton comme membre du conseil d’administration et 
président-directeur général du Centre intégré de santé 
et de services sociaux de Laval

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 de 
la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau 
de la santé et des services sociaux notamment par l’abo-
lition des agences régionales (chapitre O-7.2) le Centre 
intégré de santé et de services sociaux de Laval est un 
établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 9 
de cette loi les affaires d’un centre intégré de santé et 
de services sociaux sont administrées par un conseil  
d’administration composé notamment du président- 
directeur général de l’établissement, nommé par le gou-
vernement, sur recommandation du ministre, à partir 
d’une liste de noms fournie par les membres visés aux 
paragraphes 1° à 8° de cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu que le poste de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de Laval est vacant et qu’il 
y a lieu de le pourvoir;

Attendu que monsieur Jean-Philippe Cotton fait 
partie de la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que monsieur Jean-Philippe Cotton, président- 
directeur général adjoint, Centre intégré de santé et de 
services sociaux des Laurentides, soit nommé membre du 
conseil d’administration et président-directeur général du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval 
pour un mandat de trois ans à compter du 25 avril 2022 
au traitement annuel de 202 568 $;
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Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux 
et des présidents-directeurs généraux adjoints à temps 
plein des centres intégrés de santé et de services sociaux, 
des établissements regroupés et des établissements non 
fusionnés adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 60-2018 du 7 février 2018 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent 
à monsieur Jean-Philippe Cotton comme président- 
directeur général du niveau 4.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77165
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